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Travailleurs étrangers 
La Suisse est un pays d’immigration, et le restera 
Malgré un chômage croissant, les travailleurs provenant de l’UE ont continué d’immigrer en Suisse l’an passé. Cette situation engendre des réactions de rejet. Le présent article tente de faire la distinction entre les évolutions à court terme et à long terme de l’activité professionnelle en Suisse. Travail.Suisse, l’organisation faîtière indépendante des travailleurs, parvient à la conclusion que la Suisse est un pays d’immigration et qu’elle le restera. Nous avons besoin du travail de la main-d’œuvre étrangère pour permettre la croissance de notre économie et le maintien de notre niveau de bien-être.
La crise économique mondiale a également frappé de plein fouet l’économie suisse et son marché intérieur du travail. L’an passé, le chômage a atteint 4,4 %
. Certes, l’immigration de personnes actives a fortement faibli, de 20 %, mais le solde migratoire est néanmoins resté positif. L’année dernière, quelque 60'000 personnes étrangères actives sont encore entrées sur le marché du travail de notre pays
. 

Ces faits peuvent susciter une forte réaction de rejet et la droite politique joue très habilement sur le registre des émotions xénophobes. C’est pourquoi il est important d’examiner objectivement la situation actuelle et de faire une distinction entre l’évolution à court terme et l’évolution à long terme.  

À court terme: la Suisse se trouve en récession 
La crise actuelle est conjoncturelle et doit donc être analysée sous un point de vue à court terme. L’année dernière, le chômage a fortement augmenté en raison de la crise économique mondiale. Pourtant, il existe encore certaines branches – notamment la santé – qui connaissent une pénurie de personnel (qualifié) et qui recrutent donc, aujourd’hui comme hier, des travailleurs provenant de l’UE. Toutes branches confondues, le nombre d’actifs a augmenté de plus de 50'000 personnes en 2009 (par rapport à l’année précédente)
. 
Conclusion: aucune évidence empirique n’a montré jusqu’ici que la main-d’œuvre étrangère prend la place des autochtones. Tout au contraire, les travailleurs autochtones et étrangers se complètent. De plus, il est stipulé par les mesures d’accompagnement que toutes les personnes travaillant en Suisse, qu’elles soient étrangères ou suisses, sont soumises aux mêmes conditions de travail et de salaire. L’expérience montre que l’on fait appel, dans la mesure du possible, aux travailleurs locaux. Les employeurs engagent plutôt une personne qui est déjà familiarisée avec la Suisse et qui connaît les pratiques locales. 
Exigence: il est très important, au cours de la crise actuelle, de contrôler les conditions de travail et de salaire, d’une manière intensive et sur l’ensemble du territoire, et de sanctionner sévèrement tout abus éventuel. 
À long terme: la Suisse est un pays d’immigration 
En Suisse, le nombre d’actifs est passé de 3,77 millions à 4,28 millions entre 1991 et 2009. Il faut se rendre compte que cela représente une augmentation, en 18 ans, de près d’un demi-million de personnes exerçant une activité lucrative! Du point de vue de l’activité professionnelle, les femmes ont enregistré une augmentation bien supérieure - 350'000 - à celle des hommes - 150'000. La répartition entre Suisses et étrangers est presque égale avec 265'000 et 247'000 personnes
. Selon les pronostics de l’Office fédéral de la statistique, la population active continuera d’augmenter d’ici 2025 et ne rebaissera au niveau actuel qu’en 2035
. En raison du vieillissement croissant de la population suisse, ce nombre élevé de personnes actives ne sera atteint que si la main-d’œuvre étrangère continue de venir en Suisse. 
Conclusion: la Suisse est un pays d’immigration, et le restera.  En effet, nous avons besoin de l’immigration de personnes actives étrangères pour assurer la croissance continue de notre économie et le maintien de notre niveau de prospérité. 
Exigence: d’excellentes conditions de travail et de salaire doivent exister sur le marché suisse de l’emploi, en comparaison internationale, afin que nous puissions faire face aux défis démographiques de demain aussi et recruter les forces vives nécessaires. 
Politique d’immigration menée par le passé: des travailleurs peu qualifiés 
Jusque dans les années 90, l’économie a recruté à l’étranger surtout de la main-d’œuvre non qualifiée. Pendant des décennies, les employeurs de l’industrie, du secteur de la construction, de l’hôtellerie, de l’agriculture ont importé massivement des travailleurs sans formation et ne se sont pas souciés de leur capacité sur le marché du travail. L’expérience a montré que les travailleurs non qualifiés sont toujours les premiers à perdre leur emploi en temps de crise et à se retrouver au chômage. Le taux élevé – environ 10 % - de chômeurs provenant des « Balkans occidentaux » ne doit pas être mis sur le compte de leur « nationalité étrangère », mais bien plus sur celui de leur « manque de qualifications ». 

Conclusion: les négligences de la politique d’immigration menée par le passé sont importantes. L’économie a recruté surtout des personnes peu qualifiées, et les a ensuite laissé tomber. La politique a négligé de leur donner, ainsi qu’à leur famille, les qualifications professionnelles nécessaires, aujourd’hui et demain, sur le marché suisse du travail. La collectivité en fait les frais. 
Exigence: il est grand temps désormais de permettre aux chômeurs non qualifiés de suivre une formation dans le cadre de l’assurance-chômage et d’améliorer ainsi durablement leurs chances sur le marché de l’emploi. 

Libre circulation des personnes avec l’UE: l’immigration de personnes très qualifiées 
La libre circulation des personnes avec l’UE est entrée en vigueur en 2002. Aujourd’hui, la majorité – 65 % - des personnes actives étrangères (soit 630’000 personnes) proviennent de l’UE. Au cours des dernières années, leur proportion n’a cessé d’augmenter. Il s’agit principalement de travailleurs très qualifiés qui ont immigré (en Suisse). Plus de la moitié de ces immigrés ont un diplôme universitaire, et plus de 80 % un certificat du degré secondaire II. En même temps, la nouvelle loi sur les étrangers est entrée en vigueur ; elle repose sur le principe de l’immigration sélective et privilégie surtout les personnes très qualifiées. 
Conclusion: en recrutant des travailleurs étrangers hautement qualifiés, les entreprises peuvent empêcher une pénurie de personnel spécialisé. Les travailleurs très qualifiés renforcent la place économique suisse, en apportant des innovations et des impulsions à la croissance, ce qui renforce l’économie suisse dans la concurrence internationale. 
Exigence: la Suisse devra également réussir à l’avenir à rester un lieu attrayant pour les travailleurs hautement qualifiés. De plus, la politique est priée de renforcer le lieu de formation qu’est la Suisse et de permettre aux personnes actives dans ce pays de suivre une bonne formation et une bonne formation continue. 
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